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L’INDEXATION DES PRESTATIONS DU RÉGIME DE 
PENSIONS DU CANADA ET DE LA SÉCURITÉ DE LA 
VIEILLESSE 

1 INTRODUCTION 

Les prestations des régimes de pension publics canadiens, soit le Régime de 

pensions du Canada (RPC) et le programme de la Sécurité de la vieillesse (SV), 

suivent l’évolution de l’Indice des prix à la consommation (IPC) de Statistique Canada, 

qui reflète la fluctuation du prix d’un panier de biens et services représentatif des 

dépenses moyennes au Canada.  

La fréquence de l’indexation et la période de référence ne sont pas les mêmes dans 

les deux cas. Il existe aussi un lien entre le RPC et le Supplément de revenu garanti 

(SRG), une composante du programme de la SV destinée aux aînés à faible revenu. 

L’indexation des prestations du RPC peut donc avoir une incidence sur le montant 

des prestations du SRG.  

Le fait de lier les prestations des régimes de pension publique à l’IPC peut soulever 

quelques questions : Le panier de biens utilisé par l’IPC correspond-il vraiment aux 

dépenses des personnes âgées? L’indexation fondée sur l’IPC – de portée nationale 

– est-elle inéquitable, s’il advient que le taux d’inflation soit en moyenne plus élevé 

dans certaines provinces que dans d’autres?  

Le présent document décrit la méthode d’indexation des deux régimes de retraite 

publics et analyse brièvement la mesure dans laquelle il est juste d’utiliser l’IPC pour 

en indexer les prestations.  

2 MÉTHODE D’INDEXATION DES DEUX PROGRAMMES 

Les prestations du RPC et de la SV sont versées au cours des trois derniers jours 

ouvrables du mois 1. Le premier versement de la pension de la SV commence le 

mois suivant le mois du 65
e
 anniversaire de naissance, sans quoi les prestataires 

dont l’anniversaire se situe dans les derniers jours du mois pourraient recevoir leur 

première prestation à 64 ans. Ceux qui le désirent peuvent commencer à recevoir 

leurs prestations du RPC avant l’âge habituel de 65 ans, au plus tôt le premier mois 

suivant leur 60
e
 anniversaire, moyennant une pénalité.  

Toutes les prestations du RPC et de la SV sont indexées selon les variations de 

l’IPC, mais au moyen d’une méthode un peu différente 2. La seule exception est 

la prestation de décès du RPC, versée en entier au moment du décès, mais dont 

le montant maximal de 2 500 $ n’est pas indexé.  
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2.1 RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA 

Le montant initial des prestations de retraite du RPC est déterminé en grande partie 

par la rémunération gagnée à partir de l’âge de 18 ans 3. Chaque année, il existe un 

maximum de gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP), ce qui signifie que la 

cotisation versée par un travailleur est égale au taux de cotisation (4,95 % en 2014) 

multiplié par le MGAP (moins l’exemption de base), lorsque sa rémunération est 

égale ou supérieure au MGAP. Sinon, le taux de cotisation est simplement multiplié 

par sa rémunération (moins l’exemption de base).  

Le MGAP est établi chaque année selon la hausse de la rémunération moyenne 

au Canada, publiée par Statistique Canada. Le résultat est arrondi à la centaine de 

dollars inférieure au montant calculé. En cas de baisse de la rémunération moyenne, 

le MGAP est gelé jusqu’à ce que la rémunération moyenne dépasse son niveau 

d’avant le gel.  

La prestation de retraite initiale est déterminée par le ratio entre la rémunération 

de l’individu et le MGAP correspondant, et ce, pour presque chaque période de sa 

carrière. La méthode permet d’exclure jusqu’à 17 % des périodes où le revenu était 

le plus faible par rapport au MGAP. Ainsi, la prestation de départ dépend en partie 

de l’augmentation de la rémunération du prestataire au cours de sa carrière, mais 

aussi de l’augmentation de la rémunération moyenne au pays lorsque la rémuné-

ration de l’intéressé y est supérieure.  

Une fois la prestation initiale établie, elle augmente en fonction des variations de 

l’IPC. À la fin de chaque année, on annonce le taux d’augmentation des prestations 

du RPC qui sera en vigueur le 1
er

 janvier suivant. Le taux est calculé en établissant 

la moyenne de l’IPC pour la période allant de novembre de l’année précédente à 

octobre de l’année courante, en soustrayant du chiffre obtenu la moyenne de l’IPC 

de la période correspondante une année plus tôt, et en divisant le résultat par cette 

seconde moyenne. Le résultat obtenu est arrondi à la troisième décimale, puis 

exprimé en pourcentage (en le multipliant par 100).  

Par exemple, la valeur moyenne de l’IPC était de 122,6 de novembre 2012 à 

octobre 2013, et de 121,5 de novembre 2011 à octobre 2012. Le résultat arrondi 

est de 0,009, c’est-à-dire 0,9 %. Les prestations du RPC ont donc été augmentées 

de 0,9 % le 1
er

 janvier 2014.  

Si la moyenne (dans le cas présent 122,6) avait plutôt été inférieure à celle de 

l’année précédente (121,5), le résultat aurait été inférieur à un. Dans ce cas, les 

prestations n’auraient pas été abaissées, mais gelées jusqu’à ce que la moyenne 

de novembre à octobre dépasse la valeur d’avant le gel (121,5).  

L’IPC d’octobre est publié dans la seconde moitié de novembre, ce qui permet 

de calculer le taux d’indexation pour l’année suivante. L’indexation est fondée sur 

l’indice d’ensemble de l’IPC, qui n’exclut aucune composante 4. Il s’agit donc de 

données brutes, c’est-à-dire non désaisonnalisées 5.  
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2.2 SÉCURITÉ DE LA VIEILLESSE 

Les prestations de la SV (pension de la SV, SRG, Allocation et Allocation au survi-

vant) ont été indexées annuellement jusqu’en 1973 6. À l’époque, l’inflation était très 

élevée (notamment pour l’énergie et les aliments) et les autorités estimaient qu’une 

indexation trimestrielle protégerait mieux contre de fortes hausses de prix imprévues 

en cours d’année. Il a fallu modifier les pratiques administratives afin de réduire le 

temps requis pour la production des données de l’IPC et pour la préparation des 

prestations 7. 

Tout comme pour le RPC, le calcul de l’indexation de la SV est fondé sur l’indice 

d’ensemble de l’IPC 8. Le tableau 1 montre les différents mois où l’IPC est utilisé 

dans le calcul de l’indexation des prestations de la SV pour chaque trimestre. 

Par exemple, pour calculer le taux d’augmentation du 1
er

 janvier 2014 pour les 

prestations de janvier à mars 2014, on divise la différence entre l’IPC mensuel 

moyen d’août à octobre 2013 et celui de mai à juillet 2013 par ce dernier. Le résultat 

est arrondi à la troisième décimale, puis exprimé en pourcentage (en le multipliant 

par 100). Ainsi, la valeur moyenne de l’IPC était de 123,1 d’août à octobre 2013, 

alors qu’elle était de 123 de mai à juillet 2013, ce qui donne un ratio de 0,001, 

c’est-à-dire 0,1 %. Les prestations de la SV ont donc été augmentées de 0,1 % 

le 1
er

 janvier 2014. 

De novembre 2013 à janvier 2014, la valeur moyenne de l’IPC a diminué à 122,9, 

ce qui signifie que les prestations de la SV n’ont pas été augmentées pour la période 

d’avril à juin 2014. Elles ont été augmentées de nouveau le 1
er

 juillet 2014, puisque 

la valeur trimestrielle moyenne de l’IPC est repassée au-dessus de la moyenne 

enregistrée avant la baisse (123,1), pour atteindre 124,7 de février à avril 2014. 

Les prestations de la SV ont alors été augmentées de 1,3 %.  

Tableau 1 – Période des prestations et mois de l’indice des prix à  
la consommation servant au calcul de l’indexation de la Sécurité de la vieillesse 

Période de prestations Période de comparaison finale Période de comparaison initiale 

Janvier à mars 2014 Août à octobre 2013 Mai à juillet 2013 

Avril à juin 2014 Novembre 2013 à janvier 2014 Août à octobre 2013 

Juillet à septembre 2014 Février à avril 2014 Novembre 2013 à janvier 2014 

Octobre à décembre 2014 Mai à juillet 2014 Février à avril 2014 

Source :  Service Canada, Les montants des prestations de la Sécurité de la vieillesse et l’indice des prix 
à la consommation.  

Au moment de produire leur déclaration de revenus pour 2013, les personnes dont 

le revenu dépassait 70 954 $ devaient rembourser 15 % de la différence entre leur 

revenu et ce seuil, jusqu’à concurrence de l’entièreté des prestations reçues pendant 

l’année. Une personne dont le revenu était supérieur à 114 815 $ devait donc 

rembourser toute la pension de la SV reçue. Le seuil aussi est indexé, mais selon 

le taux d’indexation du régime d’impôt, établi selon l’augmentation de la moyenne 

de l’IPC d’octobre à septembre par rapport à la même période l’année précédente. 

Ainsi, pour l’année 2014, le nouveau seuil se situe à 71 592 $.  

http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/paiements/ipcsv.shtml
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/paiements/ipcsv.shtml
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Le SRG est un montant additionnel versé aux prestataires de la SV dont le revenu 

est inférieur à un seuil établi. En juin 2014, ce seuil était de 16 728 $ pour une 

personne seule. Sont exemptées du calcul de ce seuil les prestations de la SV, les 

prestations de décès du RPC et du Régime des rentes du Québec, les prestations 

d’aide sociale et la première tranche de 3 500 $ de revenu d’emploi.  

Le montant maximum du SRG est atteint lorsque le revenu de l’individu ou du couple 

est nul. Pour chaque tranche de 24 $ de revenu annuel pour une personne seule ou 

de 48 $ pour un couple, on soustrait un dollar de la prestation mensuelle maximale. 

Cette dernière est indexée selon les variations de l’IPC, de la même manière que la 

pension de la SV. Ainsi, le montant maximum pour une personne seule est passé 

de 747,11 $ pour la période d’octobre à décembre 2013 à 747,86 $ pour la période 

de janvier à mars 2014, soit une augmentation de 0,1 %. Par contre, toute personne 

qui recevait un montant inférieur au maximum a obtenu 0,75 $ de plus. Le taux 

d’augmentation était donc le plus élevé pour ceux dont la prestation était la plus 

faible, c’est-à-dire ceux dont le revenu était le plus élevé.  

En plus des augmentations dues à l’indexation, le montant de SRG peut aussi être 

augmenté exceptionnellement par le gouvernement. Ainsi, en 2005, il a été décidé que 

le montant maximal serait augmenté de 18 $ par mois pour les personnes seules et 

de 29 $ par mois pour les couples en 2006 et en 2007. En juillet 2011, le montant 

mensuel maximal a été augmenté de 50 $ pour les personnes seules et de 70 $ pour 

les couples. Cette hausse ne s’applique toutefois qu’aux personnes à très faible 

revenu (des seuils différents ont été établis pour avoir droit à cette augmentation).  

L’Allocation et l’Allocation au survivant sont des prestations offertes aux personnes 

âgées de 60 à 64 ans dont le conjoint est un prestataire du SRG ou est décédé. 

Tout comme le SRG, ces prestations dépendent du revenu. La prestation mensuelle 

baisse de 3 $ par rapport à la prestation maximale pour chaque 48 $ de revenu annuel. 

C’est également le montant maximal qui est indexé, ce qui signifie que tous les 

prestataires reçoivent la même augmentation en dollars, mais pas en pourcentage. 

2.3 COMPARAISON DE L’ÉVOLUTION DES PRESTATIONS DES PROGRAMMES DE 
PENSION PUBLICS ET DE L’INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION 

La figure 1 illustre l’évolution de l’IPC et l’indexation du RPC et de la SV avec, pour 

point de départ des valeurs fixées à 100 en avril 2004. En dix ans, l’IPC a augmenté 

de 20,3 %, les prestations du RPC, de 19,9 % et celles de la SV, de 19,4 %. À long 

terme, les prestations et l’IPC ont évolué sensiblement au même rythme, malgré 

certaines variations ponctuelles.  
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Figure 1 – Indice des prix à la consommation et indexation des prestations  
du Régime de pensions du Canada et de la Sécurité de la vieillesse (avril 2004 = 100) 

 

Note :  SV = Sécurité de la vieillesse, RPC = Régime de pensions du Canada, IPC = Indice des prix 
à la consommation. 

Source :  Graphique préparé par l’auteur à partir de données tirées de Statistique Canada, 
« Tableau 326-0020 », Indice des prix à la consommation (IPC), panier 2011, CANSIM 
(base de données), consultée le 20 juin 2014.  

2.4 INTERACTION POSSIBLE ENTRE L’INDEXATION DES DEUX RÉGIMES 

Le revenu annuel utilisé pour calculer la prestation de SRG est modifié le 1
er

 juillet. 

De janvier à juin, on se sert du revenu de l’avant-dernière année. De juillet à 

décembre, le montant est déterminé en fonction de la déclaration de revenus de la 

dernière année. Par conséquent, si le RPC est indexé le 1
er

 janvier, les prestations 

du SRG n’en subiront pas les effets avant 18 mois. L’indexation du RPC et du SRG 

pendant cette période compense généralement cette baisse.  

Par contre, l’indexation des deux régimes ne se faisant pas au même moment ni au 

même taux, il peut arriver que le montant des prestations de SRG soit temporairement 

inférieur en raison de l’indexation du RPC. L’Allocation et l’Allocation au survivant 

peuvent connaître le même phénomène.  

Le tableau 2 illustre cela au moyen de l’exemple fictif d’un prestataire seul dont 

le revenu en 2007 provenait uniquement de la SV, du SRG et d’une prestation 

mensuelle de 400 $ du RPC. En janvier 2008, les prestations du RPC ont augmenté 

de 2 %. La pension de la SV et les prestations du SRG n’ont pas augmenté en 2009 

en raison d’un recul du niveau des prix à la fin de 2008. En juillet 2009, le prestataire 

a reçu 4 $ de moins du SRG à cause de la hausse de 8 $ de ses prestations du RPC 

en janvier 2008.  
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http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3260020&paSer=&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
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Tableau 2 – Exemple d’une baisse du Supplément de revenu garanti en juillet 2009 
due à l’indexation du Régime de pensions du Canada (en dollars) 

 Pension de la  
Sécurité de la vieillesse 

Supplément de  
revenu garanti 

Régime de pensions 
du Canada 

2007 Juillet 497,83 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

Août 497,83 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

Septembre 497,83 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

Octobre 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

Novembre 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

Décembre 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 400,00 

2008 Janvier 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Février 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Mars 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Avril 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Mai 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Juin 502,31 Calculé selon le revenu de 2006 408,00 

Juillet 505,83 438,46 408,00 

Août 505,83 438,46 408,00 

Septembre 505,83 438,46 408,00 

Octobre 516,96 452,51 408,00 

Novembre 516,96 452,51 408,00 

Décembre 516,96 452,51 408,00 

2009 Janvier 516,96 452,51 418,20 

Février 516,96 452,51 418,20 

Mars 516,96 452,51 418,20 

Avril 516,96 452,51 418,20 

Mai 516,96 452,51 418,20 

Juin 516,96 452,51 418,20 

Juillet 516,96 448,51 418,20 

Août 516,96 448,51 418,20 

Septembre 516,96 448,51 418,20 

Octobre 516,96 448,51 418,20 

Novembre 516,96 448,51 418,20 

Décembre 516,96 448,51 418,20 

Source :  Calculs de l’auteur d’après les augmentations survenues entre 2007 et 2009. 

On note également que le montant combiné du RPC et du SRG diminue de juin à 

juillet 2009, ce qui peut paraître injuste étant donné que les prestations ne sont pas 

censées diminuer lorsque l’IPC baisse. Il faut comprendre que l’augmentation du 

RPC le 1
er

 janvier 2008 reflétait les hausses de l’IPC survenues depuis la fin de 

2006, qui avaient déjà occasionné des augmentations de la SV et du SRG en 2007 

et en 2008. Le prestataire avait donc déjà bénéficié de ces hausses. En fait, ce n’est 
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qu’en juillet 2009 qu’on a pu se rendre compte que le montant de SRG était trop 

élevé, car il était basé sur une prestation mensuelle du RPC de 400 $. La baisse 

est donc attribuable au délai de 18 mois et à la différence dans les méthodes 

d’indexation des deux régimes. 

3 L’INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION REFLÈTE-T-IL 
VRAIMENT LES DÉPENSES DES PERSONNES ÂGÉES? 

3.1 DIFFÉRENCE ENTRE LES HABITUDES DE CONSOMMATION DES PERSONNES 
ÂGÉES ET CELLES DU RESTE DE LA POPULATION 

Les habitudes de consommation des personnes âgées ne sont probablement pas les 

mêmes que celles de l’ensemble de la population. Statistique Canada a étudié les 

dépenses des personnes âgées en se fondant sur l’Enquête sur les dépenses des 

ménages, qui sert à pondérer les différents éléments (biens et services) de l’IPC 9.  

Le tableau 3 montre la répartition des dépenses des ménages de personnes âgées 

et des autres ménages en 2001, ainsi que l’augmentation des prix des différents 

types de biens et services entre janvier 1992 et février 2004.  

Tableau 3 – Répartition de la consommation par composante selon le type de ménage 
en 2001 et évolution des prix entre janvier 1992 et février 2004 (en pourcentage) 

Composante 

Répartition de la 
consommation 

Variation des prix 
de janvier 1992 
à février 2004 

Ménages de 
personnes âgées 

Autres 
ménages 

Aliments et boissons non alcoolisées 
achetés au magasin 

16,5 14,2 22,3 

Aliments et boissons non alcoolisées 
achetés au restaurant 

3,2 3,7 27,8 

Loyer et dépenses de logement 14,7 9,7 19,3 

Hypothèque, taxes foncières et  
autres dépenses résidentielles 

14,7 12,7 24,2 

Services publics (eau, électricité, etc.) 7,1 4,7 43,6 

Produits ménagers et dépenses du ménage 10,4 11,3 13,8 

Habillement et chaussures 4,2 6,0 4,0 

Transport privé (voiture, essence, etc.) 11,2 15,5 35,7 

Transport public 1,6 1,8 70,5 

Santé et soins personnels 7,1 4,7 18,9 

Matériel et services de loisir et de sport 5,8 9,0 19,0 

Frais de scolarité, matériel de lecture et formation 1,0 2,8 78,7 

Alcool et tabac 2,4 3,9 36,2 

Ensemble 100,0 100,0 24,4 

Source :  Radu Chiru, L’inflation est-elle plus élevée pour les personnes âgées?, Document analytique, 
no 11-621-MIF2005027 au catalogue, Statistique Canada, Division des prix, mai 2005, p. 2. 

Si on les compare à l’ensemble de la population, les personnes âgées consacrent 

une proportion moindre de leurs dépenses au matériel et aux services de loisirs et 

http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection/Statcan/11-621-M/11-621-MIF2005027.pdf
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de sports, ou à l’habillement et aux chaussures. Elles ont donc moins profité de 

l’inflation plus faible dans ces secteurs entre 1992 et 2004. Les services publics 

représentent une plus grande part de leurs dépenses, et l’inflation dans ce secteur 

était supérieure à la moyenne. 

Par contre, les personnes âgées consacrent une part plus importante de leurs 

dépenses à la santé et aux soins personnels, de même qu’à l’hypothèque et aux 

taxes foncières. Ces secteurs ont été moins gravement touchés par l’inflation, ce 

qui a aidé à alléger le fardeau des aînés. De plus, les fortes hausses des droits de 

scolarité pendant cette période, qui ont fait grimper le taux d’inflation, n’ont pas 

beaucoup touché les personnes âgées.  

De 1992 à 2004, le taux d’inflation annuel moyen a été de 1,95 % pour les ménages 

composés uniquement de personnes âgées contre 1,84 % pour tous les autres 

ménages – donc légèrement supérieur dans le cas des personnes âgées. 

Cependant, la différence n’est pas énorme et la modification des habitudes 

de consommation pourrait la résorber.  

Une autre étude de Statistique Canada montre une inflation identique pour l’en-

semble de la population et pour les personnes âgées à faible revenu entre 1992 

et 1997 10
, alors que l’inflation subie par l’ensemble des personnes âgées aurait 

été légèrement sous-estimée par l’IPC pour la même période. 

3.2 VARIATION DES PRIX PAR PROVINCE 

Si une province affichait un taux d’inflation en moyenne plus élevé que celui des 

autres provinces, l’indexation des prestations à l’aide d’un indice canadien sous-

estimerait la hausse des prix subie par les personnes âgées de cette province, ce qui 

pourrait sembler inéquitable. Le tableau 4 montre les taux d’inflation par province 11
.  

Tableau 4 – Taux d’inflation annuel moyen, par province, 1984-2013 (en pourcentage) 

Province 1984-1993 1994-2003 2004-2013 1984-2013 

Terre-Neuve-et-Labrador 3,3 1,7 2,0 2,4 

Île-du-Prince-Édouard 3,6 1,8 2,1 2,5 

Nouvelle-Écosse 3,6 2,0 2,0 2,6 

Nouveau-Brunswick 3,7 1,9 1,8 2,5 

Québec 4,0 1,6 1,7 2,4 

Ontario 4,1 1,9 1,8 2,6 

Manitoba 3,9 2,0 1,9 2,6 

Saskatchewan 3,8 2,1 2,1 2,6 

Alberta 3,4 2,5 2,1 2,7 

Colombie-Britannique 3,8 1,5 1,4 2,2 

Canada 4,0 1,8 1,8 2,5 

Source :  Calculs de l’auteur à partir de données de Statistique Canada, « Tableau 326-0020 », 
Indice des prix à la consommation (IPC), panier 2011, CANSIM (base de données), 
consultée le 20 juin 2014.  

http://www5.statcan.gc.ca/cansim/a26?lang=fra&retrLang=fra&id=3260020&paSer=&pattern=&stByVal=1&p1=1&p2=-1&tabMode=dataTable&csid=
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Au cours des 30 dernières années, le taux d’inflation annuel moyen a été de 2,5 % 

au Canada, variant de 2,2 % en Colombie-Britannique à 2,7 % en Alberta. Les 

différences sont dans l’ensemble assez faibles à long terme. Certaines provinces 

ont un taux supérieur à la moyenne pendant une décennie, puis un taux inférieur à 

la moyenne lors de la décennie suivante. Il demeure que si l’on avait indexé les 

prestations selon l’IPC provincial, une prestation de 100 $ versée en 1983 en 

Colombie-Britannique aurait augmenté à environ 194,87 $ en 2013; la même 

prestation serait passée à 221,10 $ en Alberta.  

Par contre, les provinces dont les taux d’inflation sont plus élevés ont souvent une 

croissance plus forte, un taux de chômage plus faible et des revenus moyens plus 

élevés, ce qui permet à leurs résidents de mieux préparer leur retraite. Cette 

conjoncture pourrait justifier l’écart entre les taux d’indexation des pensions et 

les taux d’inflation réels dans ces provinces.  

4 CONCLUSION 

Le présent document a présenté certaines observations concernant les prestations 

du RPC et de la SV et sur l’impact qu’a l’utilisation de l’IPC pour leur indexation.  

Les prestations du RPC sont indexées annuellement, alors que celles de la SV le 

sont trimestriellement. Certaines interactions entre les deux programmes font en 

sorte que, dans de très rares cas, les prestations du SRG ou de l’Allocation baissent 

temporairement en raison de l’indexation du RPC. Cependant, cette baisse est 

compensée par des hausses antérieures du SRG et de la pension de la SV. 

L’utilisation de l’IPC semble avoir mené à une très légère sous-estimation de 

l’inflation subie par les personnes âgées entre 1992 et 2004, parce que les 

personnes âgées ont des habitudes de consommation différentes de celles 

d’autres groupes d’âge.  

Ces habitudes de consommation sont susceptibles d’évoluer, ce qui pourrait contri-

buer à la réduction du petit écart entre l’inflation subie par les personnes âgées et 

par le reste de la population. Par exemple, les personnes âgées pourraient devenir 

des consommateurs aussi importants que les personnes plus jeunes d’ordinateurs 

et de produits électroniques, dont les prix sont à la baisse.  

Cet écart entre l’inflation subie par les personnes âgées et les autres demeure 

plus faible que celui entre l’inflation dans chacune des provinces. Malgré cela, les 

différences interprovinciales demeurent relativement faibles à long terme. Il serait 

important de surveiller ces tendances pour déterminer si les deux types d’écarts 

se résorbent ou s’accentuent. 
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NOTES 

1.  En décembre, il s’agit plutôt des trois jours ouvrables précédant Noël.  

2.  La plupart des informations présentées dans le présent document proviennent de 

Service Canada, Les montants des prestations du Régime de pensions du Canada et 

l’indice des prix à la consommation et Les montants des prestations de la Sécurité de la 

vieillesse et l’indice des prix à la consommation, de même que de la Loi sur la sécurité de 

la vieillesse, L.R.C., 1985, ch. O-9, et du Régime de pensions du Canada, L.R.C., 1985, 

ch. C-8.  

3.  D’autres facteurs servent à déterminer la valeur des prestations, comme l’âge à la 

première prestation, qui se situe entre 60 et 70 ans. 

4.  D’autres indices de l’IPC excluent certaines composantes plus volatiles, dont les aliments 

et l’énergie. L’IPC utilisé pour l’indexation n’exclut aucune composante et représente le 

prix du panier de biens moyen consommé au Canada.  

5.  Les données désaisonnalisées suppriment l’effet saisonnier de l’IPC. Les données brutes 

et les données désaisonnalisées donnent essentiellement le même résultat pour une 

moyenne de 12 mois, ce qui est aussi le cas pour les prestations du RPC. 

6.  En 1973, il n’existait que le SRG et la pension de la SV. L’Allocation est entrée en 

vigueur en 1975 et l’Allocation au survivant, en 1985.  

7.  Voir Chambre des communes, Débats, 1
re
 session, 29

e
 législature, 4 septembre 1973, 

p. 6201 à 6204. 

8.  L’utilisation des données brutes (non désaisonnalisées) permet d’indexer les prestations 

en fonction des hausses de prix réelles subies par les prestataires, qu’elles soient ou 

non saisonnières. De plus, les données brutes ne sont pratiquement jamais révisées, 

contrairement aux données désaisonnalisées; on préfère donc utiliser les données brutes 

pour ne pas avoir à faire trop d’ajustements rétroactifs à cause de révisions aux données. 

9.  Radu Chiru, L’inflation est-elle plus élevée pour les personnes âgées?, Document 

analytique, n
o
 11-621-MIF2005027 au catalogue, Statistique Canada, Division des prix, 

mai 2005.  

10. Nathalie Taktek, Étude comparative d’indices de prix à la consommation (IPC) 

analytiques pour différents sous-groupes de la population de référence, Série analytique, 

n
o
 13, N

o
 62F0014MPB au catalogue, Statistique Canada, Division des prix juin 1998.  

11.  Il n’existe pas d’IPC pour chacun des territoires dans son entièreté, mais il en existe pour 

les villes de Whitehorse, Yellowknife et Iqaluit.  

http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/pub/feuillets/ipcrpc.shtml
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/pub/feuillets/ipcrpc.shtml
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/sv/tabtaux/ipcsv.shtml
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/psr/sv/tabtaux/ipcsv.shtml
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/O-9/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/O-9/index.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-8/index.html
http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection/Statcan/11-621-M/11-621-MIF2005027.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/62f0014m/62f0014m1998013-fra.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/62f0014m/62f0014m1998013-fra.pdf

	1 Introduction
	2 MÉthode d’indexation des deux programmes
	2.1 Régime de pensions du Canada
	2.2 Sécurité de la vieillesse
	2.3 Comparaison de l’évolution des prestations des programmes de pension publics et de l’indice des prix à la consommation
	2.4 Interaction possible entre l’indexation des deux régimes

	3 L’Indice des prix à la consommation REFLÈTE-t-il VRAIMENT les dépenses des personnes âgées?
	3.1 Différence entre les habitudes de consommation des personnes âgées et celles du reste de la population
	3.2 Variation des prix par province

	4 Conclusion

